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COUR D'ASSISES DE MELUN. 

( Présidence de M'. Hsrdoin. ) 

Cinquième et dernière audience dû 10 février. 

A mesure que le drame épouvantable , qui depuis cinq 

jours occupe la Cour d'assises de Melun, approche du dé-

nouement, l'empressement des curieux de la ville et des 

environs augmente en proportion da l'intérêt toujours creis-

sant de la cause. Une affluence encore plus considérable 

que les jours précédens encombre la salle d'audience et tous 

les couloirs qui y conduisent. On remarque, parmi la foule, 

des dames élégamment parées et des officiers supérieurs du 

régiment de dragons de la garde royale en garnison à 
Melun. 

A onze heures, la parole a élé donnée à M. le procureur 

du RoiSoufflot de Magny. Un incident ass-ez grave est venu, 

dès l'exorde de ce magistrat, interrompre l'audience et me-

nacer d'un retard, dont il eût été dîîiicile de prévoir la du-

rée : altérée par un long travail, la santé faible de M. le 

procureur du Roi a trahi son zèle; il s'est trouvé eérieuss-

ment incommodé. Par trois fois, il a essayé de continuer, 

et trois fois il a élé obligé de s'arrêter. Enfin, le mai s'ag-

gravant, M. le procureur du Roi s'est vu forcé de quitter 

l'audience. Heureusement le talent de M. Perreau de, 

Chezelles, son substitut, lui a permis de prendre à l'instant 

la place de M. Souflîol de Magny. Ce jeune magistrat, qui 

avait assisté à tous les débals, eu a déroulé le tableau aux 

yeux du jury avec une rare précision. 

Dans une plaidoirie toute improvisée, et qui a duré près 

de deux heures, M. Perreau de Che-ehes a parcouru suc-

cessivement et soutenu les trois chefs d'accusation. 

Pendant le réquisitoire de M. l'avocat du Roi, le main-

tien des accusés est différent. La femiue Mouchain paraît 

vivement agitée ; son émotion se trahit par ses gestes; elle 

paraît passer tour à tour de la crainte à l'espérance. Mou-

chain, son mari, est violemment ému ; il se retourne souvent 

du côté de Guillaume , et lui lance à plusieurs reprises des 

regards courroucés. Champy est toujours aussi tranquille. 

Souffrant et malade depuis trois jours, il appuie la tête sur 

ses deux mains, et ne la soulève de temps e:i temps que 

pour regarder vers le ciel. Guillaume, impassible, mange 

tranquillement une soupe qu'on vient de lui apporter à l'au-

dience, et boit un verre de vin pendant que le ministère 

public déroule devant les jurés l'effrayant tableau des atro-
ces , qui ont signalé sa vie. 

M' Wollis, avocat de Guillaume, a dû se borner, dans 

l'intérêt de cet accusé, à opposer aux charges nombreuses 
cl

 accablantes de l'accusation les allégations de son client 

«
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 les dénégations qu'il a opposées aux témoins. Après avoir 

placé en regard les charges et les réponses de Guillaume, 

1 avocat a pensé qu'il ne pourrait aller plus loin sans dépasser 
les limites de son devoir. 

" Je n'aurais donc plus, a-t-il dit en terminant, qu'à at-

» tendre avec respect le verdict que vous allez rendre, si 

" je ne croyais devoir vous entretenir, en finissant, d'une 

" circonstance qui ne sera peut-être pas perdue pour voiis 

* dans le silence de vos délibérations. Dans un des enlre-

» »ens que j'ai dû avoir avec Guillaume, entraîné par ce 

N
 » que j 'ai cru le sentiment de mon devoir, je n 'ai pu lui 

*
 ea

cher la gravité des charges qui se réunissaient contre 

» lui; je l'ai supplié avec inslance, avec larmes, Messieurs 

» les jurés, de me déclarer, de déclarer à la justice la vé-

» rité- toute entière. Guillaume n'a jamais changé de . lan-

» gage; ferme, impassible. comme il l'a constamment élé 

» devant vous à ces débats, il m'a répandu par ces mots ; 
»

x
 Je suis innocent. 

v C'est à vous , Messieurs les jurés, qu'il appartient de 

» prononcer. Quelle que soit votre déclaration, elle don-
» nera un grand exemple à la société. » 

M" Claveau, défenseur de Champy , après avoir examiné 

s'il est prouvé que la mort de la femme Champy soit réelle-

ment le résultat d'un assassinat et non d'un suicide, a re-

poussé la complicilé dont oh accuse Champy. Guillaume 

est l'auteur du crime, ajoule-t-il, et les motifs ne lui man-

quaient pas. S* aura profité, pour assouvir sa haine contre 

Champy , de quelques paroles grossières échappées à la bru-

talité de ce dernier. A qui Guillaume derr.ande-t il le prix 

du sang? à Mouchain, et non à'Champy. Mouchain, dans 

ses révélations, n'a pas dit un mot de Champy; ce que 

l'instruction a révélé de la complicilé de Mouchain vieil 1 à 

la décharge de Champy ; car peur faire hériler
v
 Mouchain 

(motif donné par ce dernier au frère de Guillaume) , il fal-

lait la mort de Champy ; celui-ci ne pouvait donc être com-

plice d'une mort violente qui ne devait précéder la sienne 

que de peu de temps. Ces offres sanguinaires reprochées à 

Champy ne sont établies en aucune manière. Un témoin en 

dépose, un grand nombre de témoins l'ont dénié. Mouchain, 

Guillaume lui même ont, à toutes les époques du procès, 

proclamé hautement l'innocence de Champy. 

Pendant cetie plaidoirie , qui a duré près de deux heures, 

Guillaume a souvent manifesté la plus violente agitation. 

M
e
 Verne, avocat des époux Mouchain, s'attache à dé-

montrer que ses cliens n'avaient pas intérêt à commettre 

le crime. Mouchain a quelque chose à se reprocher; c'est 

de n'avoir pas déposé plus tôt dans le sein de la justice les 
confidences affreuses qu'il avait reeues. 

Guillaume demande la parole ( Profond silence ) : 

« MM. les jurés, dit il , M. le président, MM. les juges, 

un tribunal composé d'honnêtes citoyens n'a besoin que de 

ces débats pour être persuadé que souvent des témoins per-

fides viennent porter devant la justice des accusations. per-
fides et mensongères. » 

Guillaume se lance ici dans une discussion fort longue 

pour, démontrer que les témoins sont tombés dans de con-

tinuelles contradictions. Toul-à-coup il s'arrête, et s'écrie, 

en montrant Mouchain du doigt : « Le coupable est dans le 

milieu. Les deux autres sont iunocens. Je parle ici sans 

haine et sans crainte. Si les défenseurs n'en avaient pas 

tant avancé sur mon compte, j^aurais réservé celte chose 

dans mon âme. J'avais d'abord résolu de me taire, et de ne 

point 'ajouter au malheur d'un de mes co-accusés. « (Mou-
chain'se lève et veut parler.) 

Guillaume lui impose silence d'un geste, et conlr 

« Nous étions un jour occupés à rentrer du fumiert 8ë (Piŝ i^ 

Mouchain, en lui parlant de la malheureuse morte : C'est un 

accident terrible. — Cousin, reprit-il, c'est fmiybien fini : 

veuv-tu venir avec moi à Paris?—Je devrais! y
;
être, répou-

dis-je. Le lendemain, nous partîmes. Noik soupâmes le 

soir avec une omelette, à Fontenay., C'est là\iqu'il me dit 

avec sa voix nazillarde (Guillaume contrefait cette voix ) : 



"Vois lu
;
 cousin : je ne fais pas mes affairés conime je veux ; 

il y a long-temps que j'avais cherché çà. Il n'y a plus que 

Nonor( voulant parler de la jeune Eléonore, fille ainée de 

Champy); eh bien, on aura des dispenses ; je marierai 

mon fils avec elle, et les biens ne seront pas séparés. Je 

restai immobile et inuet
;
 continue Guillaume. C'est ce qui a 

dicté ma lettre. Sa malheureuse femme n'en savait rien. 

Voilà la vérité qui sort delà bouche d'un honnête homme. » 

M. le président : Mouchain, qu'avez-vous à répondre? 

Mouchain : Rien, M. le président; Guillaume m'avait 

promis çà, si je l'accusais ; j'ai déclaré ce qu'il m'a dit, il 

veut me mettre complice. 

M .r avocat du Roi : Guillaume avoue-t-il avoir été com-

plice de Mouchain ? Avoue-t-il ses autres crimes ? 

Guillaume avec empâtement : « Je m'étonne que M. le 

procureur du Roi, qu'un magistrat sage, me fasse répéter 

deux fois une semblable chose- Croyez-vous que je sois un 

menteur? Mouchain m'a dii qu'il avait fait le coup pour ma-

rier son fils à Eléonore...,. Ma parole d'honneur la plus sa-

crée ,je~suis innocent de tout ce dont on m'accuse. Si 

tout le monde était aussi véridique que moi , il n'y aurait 

pas tant de fausses déclarations. » j • 

Après le résumé clair et impartial de M. le président Har-

douin , les jurés sont entrés à dix heures trois quarts dans la 

chambre de leurs délibérations. 

Après une heure de délibération, les jurés ont déclaré 

Guillaume coupable sur tous les chefs, et les autres accusés 

non coupables. . 

M. le président prononce l'acquittement de Champy , dé 

Mouchain et de sa femme. (Quelques applaudissemens se 

font entendre. ) 

M. le président prononce ensuite l'arrêt de mort de Guil-

laume, qui l'entend sans manifester la moindre émotion. 

« M. le président, s'écrie -l-il d'une voix où Ton ne re-

» connaît pas la moindre altération, je n'en rappelle' pas ; 

» je vous demande à être exécuté dans les vingt-quatre heu-

» res. La, Cour peut-elle m'accorder cela et en délibérer? * 

M. le président : Faites retirer le condamné. 

Jusqu'au dernier moment , Guillaume , malgré l'évidence 

et la multiplicité des preuves qui l'accablaient , a protesé de 

son innocence. Entre les mains des gendarmes qui le recon-

duisaient à sa prison, il protestait encore qu'il était vic-

time d'une erreur de la justice. 

L'instruction a fait connaître un moyen inventé par Guil-

laume pour faire croire à son innocence, et qui mérite d'ê-

tre rapporté pour donner une idée du génie inventif de ce 

scélérat, et en même temps des partis extrêmes auxquels 

l'amour de l'argeni peut pousser certains individus. 

Guillaume -répandait dans la-prison, le bruit qu'il avait 

25,ooo fr. cachés. Lorsqu'il vit que cette nouvelle avait pris 

de la consistance , et qu'il eut jeté son choix sur l'individu 

dont le caractère connu pouvait lui donner l'espérance du 

succès, il le prit en particulier, et lui dit : «Dubois, je 

suis riche, tu le sais; je ferai ton sort, si tu veux te char-

ger de l'affaire de Châtre. — Je suis votre homme , 

reprit Dubois ; racontez-moi les détails. Aussitôt qu'il les 

eut appris , il s'écria : « Père Guillaume, ne me parlez plus ; 

je suis indigne de la société d'un honnête homme ; c'est moi 

qui ai fait l'assassinat de Châtre : vous êtes innocent. » 

Guillaume avait aposté des témoins qui recueillirent ces pa-

roles, et les transmirent au concierge. Dubois, interrogé, ne 

se démentit pas ; et, raffermi dans sa résolution par un verre 

devin et dix sous, que Guillaume lui avait donnés à titre 

d'arrhes , il demanda à être mis au cachot , en disant : « Je 

m'en f... , mais dans cinquante jours ma tête roulera sur la 

place Saint-Jean. 

Guillaume triomphait ; mais son triomphe fut court. M: le 

juge d instruction soupçonna la ruse, et Dubois , auquel il fit 

envisager le péril qu'il courait sans espoir de gain, puisque 

Guillaume ne serait pas mis en liberté pourcela, avoua tout, 

et. mit autant d'empressement à se justifier qu'il en avait mis 

à s'accuser lui-même. 

Cette circonstance , consignée dans l'instruction écrite, 

n'a point élé rappelée aux débats. Il eu est une autre . qui , 

beaucoup moins grave en elle-même, pourra donner une 

juste idée de l'avarice sordide de Champy. 

Dans le moment où M. le président prononçait son ac-

quittement, dans ce moment où l'homme sur lequel a loua, 

temps pesé une accusation capitale, doit -croire retrouver 

une nouvelle vie, et semble devoir n'être occupé que de 

cette unique idée; un tout autre sentiment agitait Champy 

11 s'est penché vers un sous-officier de gendarmerie et lui a de-

mandé s'il ne pourrait pas retourner passer le reste de la nuit en 

prison. — Pourquoi? répondit celui-ci. — C'est que j'y suis 

couché pour rien, répondit Champy. Les sollicitations de 

Mouchain et de sa femme, qui s'empressaient d'aller respi-

rer l'air de la liberté, ont été impuissantes ; Champy a ob-

tenu ce qu'il demandait, en répétant toujours: Pourquoi 

payer quinze sous pour un nouveau gîte, puisque je puis 

avoir pour rien celui de la prison. 

Ghanipy a soixante mille francs au moins de biens im-

meubles , et l'arrêt d'acquittement, en sauvant sa têje 

l'exemple d'une comdamnalion aux frais qui eût coûté 

10,000 fr. à ses hériliers. 

DÉPARTEMENS. 

( Correspondance particulière. ) 

La Cour de Rouen vient d'interdire , à la requête du mi-

nistère public, uri fou qu'on avait tignalé d'abord comme un 

criminel d'Etat. C'est cet individu qui, d'abord à la Havane, 

et ensuite aux Etals -Unis d'Amérique, s'élait proclamé 

Charles X., fils de Louis XVI. Quoique ses actes et toute su 

conduite annonçassent évidemment une intelligence en dé-

lire; il paraît que le consul français à New-York prit la chose 

au sérieux; il prévint le ministre de l'intérieur que ce nou-

veau prétendant se disposait à passer en France ; de sorte 

qu'à son arrivée dans la rade du Havre , le 20 octobre 182^, 

il fut arrêté par mesure de police. Il suffit de l'interroger 

pour acquérir la preuve de sa démence. On reconnut que 

c'étaii un nommé Persat, natif d'Ennezat , département du 

Puy-de-Dôme. Enrôlé comme soldat en 1807 , il reçut , en 

Russie, une blessure à la têle, qui parait être la cause pre-

mière du dérangement de ses facultés intellectuelles. Ré-

formé en 1 8 1 4 , il rentra dans ses foyers, el dissipa bientôt 

la succession de son père. Une ostentation ridicule, mani-

festée par de folles largesses, et l'exagération de ses sentiments 

de royalisme, furent le premier indice de l'altération de sa 

raison. En 1818, il passa à la Havane, où il exerça pendant 

quatre ans le métier de maçon tailleur de pierres. C'est là 

qu'en 1822 sa folie prit tout d'un coup un nouveau carac-

tère. A l'entendre, des personnages qui oui. joué delrèi-

grands. rôles dans la révolution, se transportèrent à cette; 

époque à la Havane , pour lui révéler sa haute origine , dont 

le mystère leur était connu. On lui appr.it qu'il était le dau-

phin , fils de Louis XVI ; qu'on l'avait fait sortir du Temple 

dans un orgue portatif , tandis que Malhurin Bruneau y 

avail élé introduit à sa place, caché dans un cheval de bois. 

On lui proposait la main d'une princesse et les moyens de se 

faire connaître eu France; mais, comme à toutes ces belles 

choses on mettait la condition de se conformer à certaines 

directions qu'il rejeta, parce qu'elles lui parurent contraires 

à l'honneur delà couronne, ces personnages, irrités de ses 

refus , se sont faits ses persécuteurs, et c'est à leurs elforls 

qu'il attribue tous les obstacles qu 'on a multipliés depuissur 

ses pas. Tel était, en abrégé, le récit de Persat au commis-

saire de police qui l'interrogeait. Du reste, en revenant en 

Fiance, il ne voulait, disait-il, que soumettre ses titres à la 

famille royale. A l'appui de ses droits, il n 'invoquait que 

Dieu et la justice, et, s'ils n 'étaient pas reconnus , loin de 

vouloir troubler l'Etat , il était prêt à reprendre son état de 

maçon. Il demandait même à être immédiatement employé 

en cette qualité dans la prison, pour y gagner son pain.^ 

Le procureur dh Roi du Havre re ;ul du ministre de 1 in-

térieur l'ordre de poursuivre son interdiction, qui fut pro-

noncée par le tribunal. '■ / . J 

Devant la Cour, M* Daviel a soutenu, dans l'intérêt de 

Persat, que le ^ministère public était non recevable à agir 
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d'office contre celui-ci , parce que sa folie ne présentait pas 

L caractères de la fureur , et qu'il ar dans son pays de pro-

ches parens auxquels il appartenait exclusivement de provo-

quer s"on interdiction (i> s. 

« La folie de Persat n'est pas complète, a dit le défenseur; 

si ce n'est le travers de se croire né pour le trône de France, 

ses facultés intellectuelles sont intactes. Mortellement blessée 

en ce point, sa raison est demeurée saine sur tons les autres, 

et il juge sensément des choses de cette vie ; témoin sa ré-

ponse au commissaire de police , qui , l'interrogeant comme 

un criminel d'Etat, lui demandait quels complices Lui avaient 

fourni les moyens de passer en France : « C'est un secret que 

„ je dois conserver, répondit-il; je suis assez malheureux 

» sans compromettre encore d'autres personnes qui n'ont agi 

» à mon égard que par humanité, et n'ont entendu obliger 

» que le pauvre Persat, et non le dauphin de France. » 

» La monomanie dont Persat est atteint ne s'exhale pas 

en fureurs. Les écrits qu'il a publiés aux Etats-Unis sont 

l'exposition d'une fable absurde, sans aucune manifestation 

de volonté violente. Un rêve tranquille domine sur un 

point son imagination , mais , sur tout le reste, il ne diffère 

pas au moral des individus élevés dans les mêmes habitu-

des que lui. C'est un homme à visions. Il est comme ce 

fou d'Athènes qui se disait propriétaire de toutes les mar-

chandises qui débarquaient au Pyrée , ou comme cet autre 

fou dont parle Horace, qui se croyait toujours assistant au 

théâtre, à des jeux fantastiques, mais qui, au demeurant, 

remplissait tous les devoirs de la vie civile. 

Cœtcra qui vitœ servabat munia cerlo 

More 

» On a mille exemples d'individus dont la raison était 

' ainsi partiellement affaiblie. Tel se proclamait Mahomet, tel 

autre dieu lui-même. Tout le monde connaît à Rouen lin 

bon bourgeois qui se croit en possession de faire à son gré 

la pluie et le beau temps , et qui, à pirt cet innocent tra-

vers , est doué d'une intelligence ordinaire. Faut-il le dire? 

Les plus hautes capacités ne sont pas exemptes de ces mi-

sères de la vie humaine. Le grand Pascal lui-même voyait 

sans cesse à ses pieds un précipice ouvert : pour quiconque 

ne l'eût interrogé que sur ce seul sujet, il eûtélé convaiueu 

de folie, et cependant c'était Pascal. 

>> De semblables manies Vie peuvent provoquer l'inter-

diction à la requête de la famille qu'autant qu'elles tendent 

à compromettre l'honneur ou la fortune de celui qui en est 

happé, et pour armer, dans l'intérêt de la société, la vigi-

lance du ministère public, il faut qu'elles dégénèrent en 

actes de fureur. Des actes de cette espèce sont. , il est vrai , 

allégués contre Persat dans une lettre du préfet du Puy-de-

Donie au ministre de l'intérieur. Le 20 octobre 1824, le 

ministre écrivit à ce fonctionnaire pour lui demander des 

renseignemens , et dès le 29 M. le préfet lui transmet ce 

qu il a appris de quelques agens de police de Clermont et 

de Gannat. C'est une lettre écrite d'urgence dans un mo-

ment où l'on voyait encore dans Persat un prétendant à la 

couronne, et où l'on faisait réfuter sérieusement dans les 

journaux ses prétentions par des membres de sa famille. 

Excellente occasion à Messieurs de la polirje de se signaler! 

• v^eux q
U

i vivent de rapports en ont pour toutes les circons-

tances. La matière leur manquerait bien plutôt que l'ima-

gination ; et, comme l'a dit Napoléon, la police en invente 

beaucoup plus qu'elle n'en découvre. .Aussi , voyez, ils',agit 

un individu obscur, dès-long-temps sorti de' son pays; il 
s

<*gitde laits antérieurs à 1818, ce sont des renseignemens 

obtenus à la hâte et de mémoire (car la lettre annonce que 

•e dossier relatif à Persat est perdu), et cependant quelle 

abondance, quelle richesse, de détails dans les récits des 

animes de police! évide 
blabla n\ ' 

considère que depuis quinze mois qu'il est en prison au 

Hâvre , on ne peut absolument lui reprocher aucun acte da 

violence. 

» Est-ce parce que sa manie se rattache à la politique, 

pi'on élargira pour lui la définition légale de la fureur? 

Faudra-t-il faire aussi de ce malheureux une victime de la 

raison d'Etal? Mais, en vérité , quelles craintes peut-il ins-

pirer au gouvernement ? quels partisans , quelles dupes 

peut-il faire? qui a élevé la voix pour lui depuis trois ans 

que ses prétentions sont connues en France? Ne sulfit-il pas 

de le voir et de l'entendre un seul instant pour reconnaître 

que ce n'est qu'un fou digne de pitié? D'ailieurs celte arres-

tation, ces gênes juridiques , cette longue captivité parais-

sent l'avoir dégoûté de ses hautes visées. Pour obtenir sa 

mise en liberté, il a fait de tous les sacrifices, celui qui 

devait lui coûter davantage ; daiis une lettre au procureur 

du Roi , il a abdiqué , non son titre ( car sa chimère 

est invincible), mais ses droits àja couronne de France. Il 

est prêt à reprendre sa truelle , et, au lieu de prélendre dé-

sormais au trône, ambilion si malencontreuse pour lui; il 

semble qu'il ait enfin entendu le conseil du poète : 

Soyez plutôt maçon, si c'est votre talent. 

Sur les conclusions de M. l'avocat-général Lepetit, la 

Cour a maintenu l'interdiction, attendu qu'à l'état actuel 

de démence de Persat se rattachaient nécessairement les 

actes de violence antérieurs à son départ de France. 

lient ce n'est pas sur de sem-

COUR ROYALE DE NANCY. 

Au moment où l'on s'occupe dans les conseils du gouver-

ment de la question si importante de la propriété littéraire 

nous appellerons l'attention de nos lecteurs sur l'arrêt ci-

après que vient de rendre la Conr royale de Nancy. 

Il s'agissait de savoir si l'Etat était passible, par le fait, 

du délit de contrefaçon, et des dommages-intérêts par suite 

du fait de ses agens. Voici le fait. 

Le capitaine Muller a puhlié , à Paris 

l'escrime à cheval , avec des gravures. Il 

"es elenien.s qu on peut décider de l'état et de la liberté 

""![
 c

"oyen. Li'aill urs ce n'est, en effet, que depuis 1822 

V«H se croit le Dauphin de France. Les faits qui ont pré-
Ct
^e son départ sont donc insiguifians , surtout quand on 

mil!
1

 ?°!
te CM,,e oir,

'
ira a nos

 lecteurs plus d'un point de r.ippret;l'.e-
sur

 dc
 Ç»'"paraison arec le discours prouoncé par M» Hemieciuin 

kmteriBçtion et rapporté dans uotre ISutuéro d'hier. 

, la Théorie fie 

a lait, saisir une 
contrefaçon de cet ouvrage, imprimée chez Guibnl, et l'a 

fait citer devant le tribunal correctionnel de Lunéville pour 

avoir contrefait cet ouvrage. Ce tribunal, par jugement du 

28 juillet 1825, a déclaré qu'il n'y avait pas contrefaçon,, 

et cependant il n'avait condamné Muller, pour tous dom-

mages-intérêts , qu'aux dépens liquidés à 1 1 fr. 20 cent. 

Muller a interjeté appel à la Cour royale de Nancy, et il à 

conclu contre Guibal à i5,ooo fr. de dommages-intérêts, 

pour avoir fait une seconde édition. Les débals ont duré six 

audiences, pendant lesquelles M. Troplong, avocat-géné-

ral, a provoqué des éclaircissemens de la part' du minisière 

de la guerre , qui paraît prendre la contrefaçon à son 

compte, en approuvant les ordres donnés par le général 

Mermet , pour l'impression de la théorie contrefaite. La 

Cour , après avoir entendu M.Saladin, conseiller-auditeur, 

fils du député de.ee nom , en»son rapport, et M
e
 Fabvicr 

avocat du capitaine Muller , a prononcé dans les termes 
suivans : 

« Considérant, en fait,, que Muller fit imprimer eu 1 S 1 6 
un plan analytique avec démonstrations gravées, intitulé : 

Théorie de l'escrime à cheval. Il avait obtenu l'assentiment 

de plusieurs chefs de l'armée, qui y ont remarqué des 'ira-

tiques inconnues , et des moyens de perfectionner une! 

partie des.combats longtemps négligée. 

» Il avait mérité l'attention des militaires et l'intérêt <!u 

gouvernement, qui désirait une méthode uniforme et défi-

nitive sur l'escrime à cheval; jusqu'alors des instructions 

manuscrites, peu susceptibles par leurs formes d'être gêné,-

raleineut répandues, offraient des variations et des élémens 

épars, que l'expérience et l'étude pouvaient rassembler avec 

fruit; il fut donc ordonné qu'au camp de Lunéville on s'oc-

cuperait de celte matière, en prenant pour base l'instruction 

pratiquée à'Saumur sous le général Laferrière. Le capitaine 

Millier, connu par ses conceptions sur 'la théorie de l'escrime 

à cheval, inspira de l'intérêt» Il obtint la mission d'aller au 

camp de Lunéville. Appelé au travail de la commission 



iflrvanl laquelle â p'aça ses èilrils et ses planches descriptives 

des monvernens et des positions de sa méthode "qu'il expli-

quait, la commission ne laissa pas ignorerai! gouvernement 

qu'il méritait de la bienveillance. Bientôt le travail provi-

soire de la commission, remis à l'imprimeur Guipai par 

ordre du général Mermet , se distribue et se vend pour le 

compt" de l'imprimeur. 

» Si la Cour n'a\ai' à juger sur l'appel que la, question 

simple telle qu'elle élait dans l'origine, elle remarquerait 

que les lois de 1793, 5 février 1810, e! le Code pénal, qui 

les confirme , ont essentiellement pour ohjet de garantir aux 

auteurs d'écrits en tout genre la propriété exclusive de leurs 

ouvrages; que de là est sortie l'idée nécessaire de deshono-

rer le plagiat, et de qualifier délit l'existence de la contre-

façon — 

» Aussi, nullement entraînés par les efforts du déguise-

ment, ni inflexibles avec raison sur quelques similitudes 

inévitables dans les sciences pratiques, les tribunaux ont 

considéré'qu'il ne fallait pas exiger, pour consacrer le droit 

de propriété, que tous les ouvrages fussent le fruit du génie 

inventif. Ils admettent a,u partage de la propriété légale les 

productions de l'esprit, les recueils, les compilations et 

au* très travaux littéraires qui exigent le choix de la science, 

le discernement, la réduction eu méthode classique, et enfin 

tout ce qui peut constater le travail de l'esprit. 

» En appliquant ces maximes, toutes les apparences d'une 

contrefaçon partielle existeraient dans la cause; l'ouvrage 

de la commission , au titre particulier de l'escrime à cheval, 

comparé à la théorie antérieure imprimée par le capitaine 

Millier, représente assimilation dans les termes, analogie 

dans les élémens, même ordre, identité d'exécution, à quel-

ques mouvemens près qui sont retranchés, quoiqu'on les ré-

pute très-utiles ; dès-lors il est sensible que le dernier ou-

vrage, accrédité sous le litre de Rectification de f escrime à 

cheval, doit verser sur celui du capitaine Muller, qui n'en 

a jamais fait la cession par l'effet d'une communication vo-

lontaire, un préjudice très-considérable, puisque déjà l'im-

primeur a consigné sur son registre qu'il allait former 1,000 

exemplaires. 

» Cependant, s'il est vrai qu'une ordonnance du Roi ap-

probative prescrive, comme règlement, l'observance des 

théories indiquées parla commission; si ce qu'atteste l'im-

primeur Guibal, dans la réimpression qu'il a faite, ne peut 

être révoqué en doute, la Cour ne peut plus admettre la 

probabilité de la contrefaçon sous le rapport de la qualifica-

tion que les lois lui donnent. Ces actes du pouvôir ne peu-

vent jamais être susceptibles d'action directe de responsabi-

lité, ni être présumés couvrir un attentat à la propriété ; si 

quelquefois elle est convertie en objets d'intérêt public, la 

loi même du monarque commande une juste et pénible in-

demnité; mais quand il ordonne des réglemens, toute re-

cherche d'infraction aux lois est illicite, les lésions particu-

lières, s'il en résulte, doivent uniquement intéresser sa jus-

tice et sa bienfaisance. Elle daignera considérer que l'ouvrage 

du capitaine Muller, jugé d'abord digne d'attention, et dont 

on aurail employé en tout ou en partie les utiles concep-

tions, doit périr par la substitution d'un autre, ayant Je 

même objet, publié et débité sous le titre d'une approbation 

imposante. 

» En ce qui concerne Timprimeur Guibal, il convient 

d'observer qu'en première instance il a excipé de la remise 

d'un manuscrit de la commission jamais produit; qu'en an-

nonçant une seconde édition depuis l'instance ,, il a parlé 

d'une ordonnance du Roi dont son adversaire ignorait l'exis-

tence ; qu'il a déclaré chaque fois qu'il imprimait pour son 

compte; que seulement, depuis les plaidôiries sur l'appel, 

il à produit de nouveaux renseignemens dans lesquels se 

trouve une lettre du général Mermet, attestant qa'il a fait 

imprimer promptement les exemplaires nécessaires pour 

l'instruction au camp; qu'ainsi le capitaine Muller, sur un 

débat relatif à des intérêts personnels, a pu poursuivre l'im-

primeur dans l'ignorance certaine de son mandat, et pré-

sumer un débit répréhensible d'un ouvrage ayant le même 

titre que le sien. La Cour, s'allachant à ces considérations 

ne pense pas devoir laisser subsister la disposition du jurf«î 

ment qui condamne le capitaine Muller aux dépens pour 

tous dommages-intérêts envers l'imprimeur. 

-Par ces motifs , la Cour, statuant sur l'appel , annulle le 

jugement dont est appel, en ce que Muller aurait été con-

damné, pour tous dommages-intérêts, aux dépens envers 

Guibal, émendant quant à ce, a déchargé Muller de cetle 

condamnation , ordonne , au surplus, l'exécution du juge-

ment; les dépens, tant de cause principale que d'appel 

compensés. 

» Jugé en l'audience publique de la Cour, à Nancy, le 

a5 janvier 1826, siégeant: MM. Chippel , président"; de 

Roguier, de Lombillon, Boyard, Mathieu de Vienne, con-

seillers, etSaladin, conseiller-auditeur. 

" On prétend' qu'il y a eu partage de voix sur cet arrêt; 

mais que comme il s'agissait d'un délit, ce partage a valu 

acquittement à l'imprimeur Guibai. 

M. Muller s'est pourvu en cassation, et a choisi M c Lam-

bert pour son avocat. 

PARIS , le ÏI février. 

M ,n * Cosiercusse, gargotlière, a comparu aujourd'hui de-

vant la sixième chambre de police correctionnelle, comme 

prévenue d'avoir, de complicité avec M. Leîeix, dit Brocard, 

garçon maçon, commis le délit d'adultèr.e; déjà un procès-

verbal du commissaire de poiiee, qui avait surpris les deur 

amans, rendait la décision assez facile: des témoignages 

sont encore venus appuyer la plainte : une jeune personne 

de vingt ans, servante de M me Costerousse, a déclaré que 

M. Brocard avait pariaué le lit de sa maîtresse; mais, par 

un scrupule de conscience, elle a ajouté : Je ne saii pas 

cependant pour quel motif. La portière de M. Brocard décla-

rait que souvent elle avait vu venir dans la maison madame 

Costerousse. Saviez-vous, lui a7t-on demandé, si cette dame 

était mariée? — Je m'en doutais peut-êlre , a répondu la por-

tière. Le mari s'était porté partie civile, et demandait des 

dommages et intérêts. Son défenseur s'est indigné des han-

tises et fréquentations de M"" Costerousse, qui, a-t-il dit, 

s'est rendue chez le sieur Brocard une multiplicité de fois. Le 

lien conjugal, a-t il ajouté, a été enfreint, et la femme doit 

être punie; mais de plus elle a permis que son complice 

mangeât chez elle sans payer, et ainsi elle a causé à son 

mari un préjudice donl il peut demander la réparation. On 

conclut en conséquence à une indemnité de 4, 000 fr. 

Après avoir relevé ce que cette petite spéculation mari-

tale avait d'inconvenant, le ministère publie a requis la con-

damnation des deux prévenus. M e Goyer-Duplessis s'est con-

tenté d'implorer, en faveur de madame Costerousse, l'in-

dulgence du tribunal. Avocat du complice, M e Hozélul a 

soutenu que son client ignorait les liens qui enchaînaient 

madame Costerousse; celte dernière , séparée de son mari 

depuis 18 mois, n'était connue dans sa gargolte que sous le 

nom de Catherine. 

Après une courte délibération, le tribunal a condamné la 

femme à quatre mois de prison, et le complice à trois mois 

de' la même peine. 

Errata. — Dans l'article sur le Cours de droit civil m 

M. Ilennequin, dont nous avons rendu compte hier, nous 

avons négligé de citer le nom du citoyen courageux qui ar-

racha l'abbé Sicard aux fureurs de la populace. ..'Cet homme 

est l'horloger Monot. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

DÉCLARATION ,( io février. ) ' >
t
 , 

Bernier, marehand traiteur, rue Saint-Tionoré, n° iî3. 

ASSEMBLÉES du hindi i3 février, 

il heure. — Remiot frères, marchands d'eau-de-vie. — 

du procès-verbal de vérification. 
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